
12. (EU) UE/ISRAEL: satisfaction pour les progres dans les relations bilaterales 
malgre les « points de friction » notamment sur la situation au moyen-orient

Luxembourg, 13/06/2006 (Agence Europe) - La 6e session du Conseil 
d'association UE-Israël qui a eu lieu le 13 juin à Luxembourg a permis de 
mesurer avec satisfaction l'intensité des liens avec ce pays, au plan 
économique et aussi au plan scientifique technique et politique, notamment 
dans la lutte contre le terrorisme et ses sources de financement, a fait valoir 
l'UE. Elle a souligné en particulier qu'elle avait établi avec ce pays des « 
canaux » de concertation et de dialogue afin de réduire les « points de friction
» pouvant apparaître, aussi bien au titre de la coopération que dans 
l'appréciation de la situation au Moyen-Orient.

L'UE a informé Israël du projet d'établissement d'un mécanisme international 
temporaire (TIM) pour l'aide aux Palestiniens, le priant de s'engager à « 
contribuer à son bon fonctionnement » ; elle a aussi demandé « instamment à 
Israël de reprendre sans tarder les transferts des recettes fiscales et douanières 
palestiniennes qu'il retient ». Par ailleurs, elle engage Israël à mettre un terme 
à toutes les activités dans les territoires palestiniens, notamment la création et 
l'extension de colonies de peuplement, la construction du mur de séparation 
sur des terres palestiniennes ainsi que la démolition de maisons palestiniennes, 
qui sont menées en violation du droit international et menacent de rendre 
matériellement impossible toute solution fondée sur la coexistence de deux 
États ». L'UE a rappelé sa position que l'instauration d'une paix globale au 
Moyen-Orient devrait aussi inclure un règlement durable du conflit entre Israël 
et la Syrie et entre Israël et le Liban.

Satisfaction également pour la coopération menée dans la lutte contre le 
terrorisme. La Présidence autrichienne a insisté aussi sur la nécessité de « 
développer le dialogue et la coopération en matière de lutte contre la 
prolifération des armes de destruction massive » et a souligné sa « 
détermination » à faire du Moyen-Orient une zone exempte de telles armes. 
Mais aucune référence explicite à l'arsenal du pays allié n'a été faite
formellement. Le cas de l'Iran a été ouvertement abordé, et l'UE a souligné 
qu'elle « demeure résolue à trouver une solution diplomatique » à ce dossier. 
Par ailleurs, l'UE a affirmé sa résolution à combattre avec Israël toutes les 
formes de racisme et de xénophobie, y compris l'antisémitisme et 
l'islamophobie.

Globalement, la présidence du Conseil de l'UE s'est réjouie de la qualité de la 
relation établie au titre de l'accord d'association et « enrichie il y a un an et 
demi par la signature d'un plan d'action au titre de la politique européenne de 
voisinage ». Dans ce cadre, les relations bilatérales ont « considérablement 
progressé ». Des négociations ont été entamées sur la libéralisation du 
commerce des services, d'autres sont prévues sur le commerce agricole et la 
pêche. La mise en place d'un mécanisme de règlement des différends 
applicable au domaine commercial et sur des normes et des procédures 
d'évaluation de la conformité est en cours. Israël entamera bientôt les 
négociations relatives à sa participation au septième programme-cadre pour 
des actions de recherche et développement. La Commission a déjà proposé de 



permettre à Israël de participer au programme-cadre pour la compétitivité et 
l'innovation et à plusieurs autres programmes communautaires à venir, et 
Israël participe au programme Galileo.

L'UE note par ailleurs avec satisfaction les progrès accomplis dans le domaine 
de la justice et des affaires intérieures. Israël demande un statut « 
d'observateur actif » à Europol et une participation au Comité restreint 
d'experts sur l'évaluation des mesures de lutte contre le blanchiment des 
capitaux. Un premier séminaire UE-Israël sera consacré à la lutte contre le 
financement du terrorisme.

Sur le plan économique, l'UE prend note des bons résultats de l'économie 
israélienne, après la récession de 2001-2003. Israël est l'un des principaux 
partenaires commerciaux de l'UE dans la zone Euromed. Les produits 
agricoles représentent une part importante des échanges bilatéraux: l'année 
2005 a été une année bénéfique pour le renforcement des relations 
commerciales entre l'UE et Israël.
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